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Mandat 
 
 

L’innovation est une clé essentielle pour le redressement de la compétitivité de notre pays. La France 
a ainsi initié dans le cadre de la mise en œuvre du « pacte national pour la croissance, la 
compétitivité et l’emploi » le plan « Une nouvelle donne pour l’innovation », rendu public par le 
Premier Ministre le 4 novembre 2013. L’ensemble des mesures du plan a été présenté par le ministre 
du Redressement productif, la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et la ministre 
déléguée chargée des Petites et Moyennes Entreprises, de l'Innovation et de l'Economie numérique.  
 
Un des quatre axes de ce plan est le renforcement de l’évaluation, en réponse notamment au constat 
du rapport Beylat-Tambourin « d’une diversité de dispositifs, de structures, tant au niveau national 
que régional ou local, peu lisibles, dont l’efficacité globale, économique, industrielle et sociale (en 
terme de création d’emplois), reste à démontrer ». Il se traduit par la mise en place d’une 
commission nationale d'évaluation des politiques d’innovation au sein du Commissariat général à la 
stratégie et à la prospective (CGSP). Cette mesure s’inscrit pleinement dans le cadre des missions 
confiées au CGSP, qui « participe à l’évaluation des politiques publiques » (décret n° 2013-333 du 22 
avril 2013).  
 
Cette note présente le mandat de la commission nationale d'évaluation des politiques d’innovation 
en précisant notamment les missions, le mode de saisine, le champ et les méthodes d’évaluation.  

 
1. Les missions  
 
La commission a pour objectif d’améliorer l’efficacité et l’efficience des politiques d’innovation. A ce 
titre elle est chargée de quatre missions : 
 

- évaluer les différentes composantes et dimensions des politiques d’innovation au regard de leur 
impact économique (croissance, emplois, etc.) ; 
 

- les analyser dans leur globalité et s’interroger sur leur cohérence et leur articulation ; 
 

- formuler des propositions pour renforcer l’efficacité des politiques publiques ; 
 

- faire connaitre, sur la base d’un travail de veille tant nationale qu’internationale, les bonnes 
pratiques en matière de politiques d’innovation dans les régions et à l’étranger.  



 

2. Le champ de l’évaluation 
 

Le champ de l’évaluation est celui des politiques publiques d’innovation
1
 au sens large : innovation 

technologique (de produit ou de procédé), innovation commerciale, innovation organisationnelle. 
Sont donc concernées l’ensemble des mesures en faveur de l’innovation, dont font partie les 
mesures liées à la production technologique stricto sensu, telles que les aides en faveur des jeunes 
entreprises innovantes ou les pôles de compétitivité. Sont  également couverts les enjeux liés à 
l’entrepreneuriat, au design, à la vente, au financement.  
 
 
3. Le mode de saisine, l’élaboration et l’adoption du programme de travail  

 
Le programme de travail de la commission est alimenté par trois canaux. Outre l’auto-saisine, la 
commission pourra être saisie notamment par les ministres et les régions. La saisine par les régions 
se justifie par le fait qu’il s’agit d’évaluer des politiques qui peuvent être conçues et menées 
conjointement par l’État et les régions. La commission peut être amenée à expertiser les cahiers des 
charges des évaluations des actions en faveur de l’innovation inscrites dans le cadre des CPER.  
L’évaluation des politiques menées exclusivement par les régions peut être envisagée, à la demande 
de ces dernières. 
 
Le programme de travail de la commission est annuel. Il est arrêté par son président, après examen 
par la commission. En ce qui concerne l’examen des saisines externes, la commission peut exiger une 
présentation type respectant un cahier des charges.  
 
Dans le cadre de l’élaboration du programme de travail, le président de la commission peut consulter 
les ministères concernés, le président de l’Association des régions de France, le Conseil stratégique 
de la recherche, le Conseil national de l’industrie, le Commissariat général à l’investissement et les 
partenaires sociaux. 
 
Le programme de travail devra être compatible avec les exigences en termes de délais de réalisation, 
de qualité des évaluations et d’utilisation des résultats dans le processus de décision.  
 
 
4. Les méthodes de travail  
 
Dans le respect de l’autonomie de la commission, les pouvoirs publics formulent deux principales 
attentes concernant ses méthodes de travail. 
 

- Prévention des conflits d’intérêt et transparence des travaux 
 
La crédibilité de la commission s’appuie sur le pluralisme et le niveau d’expertise des membres. La 
commission veillera à prévenir tout conflit d’intérêt susceptible d’affecter l’objectivité de ses travaux. 
La publication du programme de travail, des résultats des évaluations, des avis ainsi que des 
propositions qui en sont tirées constituera un élément essentiel de la transparence des travaux. 
 

- Pluralisme des approches  
 
La démarche d’évaluation comprend tout d’abord une approche centrée sur l’analyse et la mesure. 
Elle correspond au terme anglais evaluation. Elle examine tel ou tel dispositif public particulier au 

                                                        
1 L’évaluation des politiques d’innovation doit naturellement être clairement distinguée de celles des 
programmes de recherche.  



 

regard de son impact économique, en termes d’efficacité et d’efficience, ainsi qu’en termes de coût 
d’opportunité.  
 
Le second type d’approche, qui renvoie au terme anglais assessment, est plus systémique et 
qualitatif. Il s’agit alors d’apprécier les politiques publiques en faveur de l’innovation dans leur 
globalité, pour en éprouver la cohérence et les modes d’articulation, notamment à l’échelle des 
territoires. Cela nécessite aussi de prendre en compte divers considérants qui peuvent limiter ou 
accroître la portée de la politique concernée : verrous ou freins comportementaux, administratifs ou 
réglementaires, etc.  
 
Le fait que ces deux approches soient largement complémentaires plaide pour que leur mobilisation 
à titre principal soit conditionnée au thème ou dispositif à évaluer.  
 
 
 
Au-delà de l’expertise interne de ses membres et la mobilisation des travaux disponibles, la 
commission aura recours à des études externalisées auprès des spécialistes de ces questions. Ces 
études externalisées ont vocation à apporter de nouvelles analyses ou rassembler des données 
précédemment indisponibles. De même, la commission peut procéder aux auditions qu’elle jugera 
utiles pour ses propres travaux ou en amont de l’élaboration de son programme de travail annuel.  
 
 
Le Commissariat général à la stratégie et à la prospective assure le secrétariat de la commission. 


